
Dopage et sanctions - Munich 1972

@ Contrôles antidopage

A Munich, il y a eu 3 fois plus de sportifs (soit environ 30% des participants) qu'aux JO de Mexico 1968 qui ont subi un contrôle 

antidopage. 7 se sont révélés positifs mais il n'y a eu aucun cas avéré en Athlétisme.  

En 1972 les athlètes contrôlés par un prélèvement sanguin ou urinaire et reconnus coupables d'utilisation de substances prohibées

par le CIO et la FIAA (Amphétamines, Cocaïne, Éphédrine, Stéroïdes anabolisants, Narcotiques, entre autres)

risquaient 2 types de sanctions :

- Celles relevant du CIO dont le règlement en la matière (Sous-titre de l'Article 26 du Code olympique) stipulait une exclusion des JO

matérialisée par un déclassement de l'athlète dopé ainsi qu'un retrait de médaille. Dans les épreuves par équipes (Relais pour

l'Athlétisme) il était prévu que "la formation dont l’un des membres était dopé devait être exclue (disqualifiée) si on considérait qu'elle

avait pu bénéficier de l'utilisation des drogues" (autrement dit un Relais était en principe disqualifié au(x) tour(s) au(x)quel(s) avait  

pris part le fautif). De plus tout athlète ne se présentant pas à un contrôle devait être disqualifié.

- Celles relevant de la FIAA avec l'Article 144 de son règlement prévoyant que tout concurrent d'une compétition convaincu d'utilisation

de substances interdites ou ayant refusé de se soumettre à un contrôle devait être disqualifié de la dite compétition. Cette règle était

complétée par l'Article 53 stipulant que les athlètes convaincus de dopage étaient "inéligibles" (suspendus définitivement) pour participer

à des compétitions et l'Article 11 précisant que le Conseil de la FIAA pouvait suspendre (à vie) un athlète mais aussi le réintégrer

sur demande de sa fédération si celle-ci pouvait avancer des raisons valables pour son rétablissement. 

@ Vincent MATTHEWS & Wayne COLLETT (Etats-Unis)

Le 7 Septembre les 2 Américains ont terminé respectivement 1e (44"66) et 2e (44"80) de la Finale du 400m des JO.

Dans cette même course leur compatriote John SMITH a été contraint d'abandonner dans le premier virage victime d'un claquage.

Le même jour lors de la remise des médailles, pendant que retentissait l’hymne américain, MATTHEWS a fait monter COLLETT sur

la plus haute marche du podium et tous les 2 ne regardaient pas leur drapeau national tout en bavardant avec désinvolture, l’air

désintéressé. Ils étaient vêtus de manière négligée (veste de survêtement ouverte sur leur tee-shirt, COLLETT étant même pieds nus)

et ont adopté une attitude indifférente : MATTHEWS s'est frotté le menton pensivement avant de croiser les bras et COLLETT a mis

les mains sur les hanches. Alors qu’ils partaient une fois la cérémonie terminée, MATTHEWS a fait tournoyer sa médaille 

sur son doigt comme un hochet sous les sifflets du public.

Ultérieurement les 2 athlètes ont déclaré aux journalistes que leur attitude visait à critiquer l'encadrement américain dont ils accusaient

certains membres de les mépriser et surtout à dénoncer le traitement infligé aux Afro-américains aux Etats-Unis, considérant comme 

mensongères les paroles de l'hymne national. 

Le 8 Septembre la Commission exécutive du CIO, estimant inacceptable le comportement des 2 Américains, a considéré

qu'ils avaient enfreint le paragraphe 1 de l'article 26 de son Code de règles olympiques précisant notamment que "pour être admis

à participer aux JO un concurrent devait respecter l’esprit et l’éthique olympiques traditionnels". Conséquemment le CIO a décidé

d'exclure de toute compétition olympique (actuelle et à venir) Vincent MATTHEWS et Wayne COLLETT qui autrement dit étaient interdits

à vie de JO. Dans la foulée le même CIO par le biais d'Avery BRUNDAGE a averti le Comité olympique national des Etats-Unis en

envoyant une lettre ouverte à son président Clifford BUCK pour exprimer "son mécontentement et son dégoût" sur la manifestation de

ses athlètes. Il ajoutait qu'à l'avenir si semblable manifestation devait se renouveler, les médailles pourraient être retirées. Cette menace

pour le futur n'a donc pas touché les 2 Américains qui n'ont pas eu à rendre leur récompense et n'ont pas été déclassés du 400m.

En revanche leur exclusion à vie des JO les a empêchés le 9 Septembre de participer aux Séries du Relais 4x400m tout comme 

sa blessure en Finale du 400m a empêché John SMITH de courir. Ainsi la délégation américaine n'a pu aligner de relais car il ne restait

plus que 3 coureurs de 400m disponibles et régulièrement inscrits comme titulaires et remplaçants : Lee EVANS, Maurice PEOPLES

et Tommie TURNER respectivement 4e, 5e et 6e des Sélections olympiques américaines à Eugene le 9 Juillet 1972.

Les responsables américains ont proposé comme 4e relayeur Jefferson BENNETT (4e du Décathlon) ou Larry BLACK (2e du 200m) 

mais les organisateurs des JO ont refusé prétextant qu'on ne pouvait faire courir des athlètes qui n'avaient pas été préalablement  

inscrits sur les listes officielles au plus tard le 20 Août 1972.

Le CIO était d'autant plus mécontent que cette affaire touchait pour la 2e fois la délégation olympique américaine

d'Athlétisme : elle renvoyait à la cérémonie de remise des médailles du 200m des JO de Mexico 1968 au cours de laquelle, manifestant

au nom du Black Power, Tommie SMITH et John CARLOS avaient levé un poing ganté de noir pendant l'exécution de leur hymne.

A noter que le 2 Septembre soit 5 jours avant l'incident MATTHEWS et COLLETT, le coureur américain David WOTTLE champion

olympique du 800m a gardé par inadvertance selon ses dires sa casquette sur le podium pendant toute la cérémonie des médailles.

Il n'a jamais été inquiété ni même seulement réprimandé par le CIO qui a été accusé par certains de racisme, WOTTLE étant Blanc.  

En Décembre 2022, soit 50 ans après Munich, la Commission exécutive du CIO a annoncé que la suspension olympique à vie

de Vincent MATTHEWS (Wayne COLLETT est décédé en 2010) était levée. Décision symbolique car MATTHEWS âgé de 75 ans

ne pouvait plus participer en tant qu'athlète mais en revanche l'annulation de la sanction lui permettait s'il le désirait d'avoir

une accréditation pour assister à tous les JO à partir de 2024 en tant que membre de la délégation américaine.


